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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret vise à modifier l’article 94, §1er, alinéa 2, du Code wallon de
l’habitation durable afin d’habiliter le Gouvernement wallon à prendre en compte la perfor-
mance énergétique des logements dans la fixation des conditions relatives au mode de calcul
des loyers des logements d’utilité publique.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Les différentes crises que le monde a traversé depuis
2020 ont eu pour effet, notamment, de faire croître les
prix des matières premières énergétiques dont le gaz,
l’électricité et le mazout de chauffage qui restent les
sources d’énergies primaires dominantes en Wallonie
et plus particulièrement encore au sein des logements
publics.

Ainsi, selon le baromètre 2024 de la précarité énergé-
tique publié par la Fondation Roi Baudouin, la Wal-
lonie enregistre en 2022 le taux le plus élevé de préca-
rité énergétique avec 29,2 % des ménages touchés.

La volatilité des prix énergétiques qui a ainsi été dé-
montrée à l’occasion de diverses crises confirme la né-
cessité d’accélérer la rénovation du parc des logements
d’utilité publique, ce qui s’inscrit par ailleurs dans les
objectifs européens, afin de protéger les ménages loca-
taires des effets néfastes de la volatilité des prix des
énergies.

Actuellement, la performance énergétique du loge-
ment n’entre pas en ligne de compte, en tant que telle,
pour le calcul du loyer. Les investissements réalisés
sont, dans leur ensemble, pris en considération au tra-
vers de la notion de loyer de base qui équivaut au prix
de revient actualisé du logement et inclut donc à la fois
ses coûts d’acquisition et de rénovation.

Toutefois, le loyer étant actuellement limité à 20 %
des revenus du ménage, le secteur se trouve dans une
situation où les investissement consentis ne donnent
lieu à plus aucune augmentation du loyer pour plus de
2/3 des locataires en place. En effet, fin 2023, 61 671
ménages locataires d’un logement social (67,39 %) bé-
néficiaient d’un loyer plafonné à 20 % de leurs reve-
nus. Pour ces ménages, les investissements économi-
seurs d’énergie réalisés par les Sociétés de logement
de service public (SLSP) n’influencent nullement leur
loyer, en dépit du gain engendré en termes de charges
énergétiques et de confort de vie pour les locataires.

Il en découle que les SLSP ne bénéficient d’aucun re-
tour sur investissement quand elles rénovent énergéti-
quement leur patrimoine occupé par les locataires béné-
ficiant d’un loyer plafonné. Or, les SLSP doivent être
incitées à poursuivre les objectifs d’amélioration de la
performance énergétique de leur parc de logement.

Pour le surplus, il convient de demeurer particulière-
ment attentif à l'évolution de la situation financière des
SLSP. La réalisation des plans d’investissements
lancés ces dernières années, dont le plan de rénovation,
aura pour effet de consommer la trésorerie des SLSP
ou d’aggraver leur endettement. En effet, s’agissant de
subvention régionale à « enveloppes fermées », les
SLSP seront amenées à assumer elles-mêmes les consé-
quences de l’inflation extraordinaire au sens propre du
terme induite par la succession de crises subies depuis

le lancement de ce programme (2020) tant sur les prix
des travaux que sur leurs frais généraux. Elles devront
également assumer les conséquences des divers retards
pris dans l’exécution de ce programme.

Outre une aggravation du solde de trésorerie de l’en-
semble du secteur, passé d’un solde positif de 63,4 mil-
lions d’euros en 2020 à un solde négatif de 25,4 mil-
lions d’euros en 2024, le dernier « market test » réalisé
par Wallonie Finances Expertises (WFE) sur le secteur
alerte quant au risque d’intégration de certaines SLSP
dans le périmètre de consolidation des dettes de la Ré-
gion.  

À la lumière de ces éléments, il apparaît impératif de
limiter l’impact du plafonnement des loyers lorsque les
investissements consentis permettent une amélioration
de la performance énergétique du logement au béné-
fice exclusif du locataire. Le partage des gains énergé-
tiques entre le locataire et la SLSP peut s’opérationna-
liser au travers d’une adaptation des plafonds de loyers
à la performance énergétique du logement.

Il s’agit donc de travailler sur le coût global du loge-
ment, à savoir le loyer plus les charges (chauffage,
électricité, eau, etc.). Une amélioration sensible de la
performance énergétique d’un logement permettra de
limiter les coûts d’utilisation de ce dernier (la partie
charge) et permettrait donc d’augmenter modérément
la partie loyer tout en permettant au locataire de pro-
fiter d’une amélioration notable de son confort, d’une
part, et, d’autre part, en diminuant le coût global du lo-
gement à charge du locataire.

C’est dans ce sens que la Déclaration de politique ré-
gionale 2024-2029 dispose que « en vue de prendre en
compte les investissements réalisés dans le parc des lo-
gements d’utilité publique gérés par les SLSP, le Gou-
vernement réformera l’arrêté prescrivant des modalités
de calcul des loyers sociaux et des charges pour mieux
tenir compte des performances énergétiques (loyer
chaud). C’est aussi une question d’équité entre loca-
taires ayant bénéficié d’une rénovation énergétique et
ceux qui n’en ont pas bénéficié. Dans ce même esprit,
la règle du plafonnement des loyers à 20 % des re-
venus du ménage sera réévaluée afin d’améliorer l’adé-
quation entre le loyer social et de coût de revient de la
création et du maintien du parc locatif ».

Le présent projet de décret vise à modifier l’article
94, §1er, alinéa 2, du Code wallon de l’habitation du-
rable afin d’habiliter le Gouvernement wallon à
prendre en compte la performance énergétique des lo-
gements dans la fixation des conditions relatives au
mode de calcul des loyers des logements d’utilité pu-
blique.

Le présent projet de décret est, de règle, applicable
aux contrats de bail en cours.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article vise à modifier l’article 94, §1er, alinéa 2,
3°, g, du Code wallon de l’habitation durable afin d’ha-
biliter le Gouvernement à prendre en compte la perfor-
mance énergétique des logements dans la fixation des
conditions relatives au mode de calcul des loyers des
logements d’utilité publique.

Article 2
Cet article n’appelle pas de commentaire.
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PROJET DE DÉCRET
modifiant l'article 94, §1er, du Code wallon de l'habitation durable

en ce qui concerne la prise en compte de la performance énergétique
dans le mode de calcul des loyers des logements d'utilité publique

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre du Logement,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre du Logement est chargée de présenter

au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Dans l’article 94, §1er, alinéa 2, 3°, g, du Code
wallon de l’habitation durable, les mots « et d’équipe-
ment » sont remplacés par les mots « , d’équipement et
de performance énergétique ».

Art. 2
Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier

2027.

Namur, le 8 janvier 2026.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président et Ministre du Budget,
des Finances, de la Recherche

et du Bien-être animal,

ADRIEN DOLIMONT

La Ministre de l'Énergie, du Plan Air-Climat,
du Logement et des Aéroports,

CÉCILE NEVEN



 

CONSEIL D’ÉTAT 
section de législation 

avis 78.441/2 
du 8 décembre 2025 

sur 

un avant-projet de décret de la Région wallonne 
‘modifiant l’article 94, § 1er, du Code wallon de l’habitation 

durable en ce qui concerne la prise en compte de la 
performance énergétique dans le mode de calcul des loyers 

des logements d’utilité publique’  
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ANNEXE 1



2/3 avis du Conseil d’État 78.441/2 

Le 7 novembre 2025, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports de la Région wallonne 
à communiquer un avis dans un délai de trente jours sur un avant-projet de décret ‘modifiant 
l’article 94, § 1er, du Code wallon de l’habitation durable en ce qui concerne la prise en compte 
de la performance énergétique dans le mode de calcul des loyers des logements d’utilité 
publique’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre le 8 décembre 2025. La 
chambre était composée de Patrick RONVAUX, président de chambre, Pierre-Olivier DE BROUX 
et Laurence VANCRAYEBECK, conseillers d’État, Christian BEHRENDT, assesseur, et 
Béatrice DRAPIER FACCO, greffier. 

Le rapport a été présenté par Arnaud PICQUÉ, auditeur adjoint. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 8 décembre 2025. 

*
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78.441/2 avis du Conseil d’État 3/3 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite essentiellement son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au 
fondement juridique ‡ ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à 
l’article 84, § 3, des lois coordonnées. 

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET 

DISPOSITIF 

Article 2 

 L’article 2 est destiné à confirmer que la mesure à l’examen s’appliquera aux 
« conventions de bail en cours » à la date de son entrée en vigueur. Une telle précision est 
superfétatoire, dans la mesure où, sauf disposition transitoire en sens contraire, l’application 
immédiate d’une disposition nouvelle aux situations en cours est de règle 1.  

 L’article 2 est donc inutile et sera omis. 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER FACCO 

LE PRÉSIDENT 

Patrick RONVAUX 
 

 
‡ S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 
supérieures. 
1 Voir en ce sens l’avis 63.497/4 donné le 12 juin 2018 sur un projet devenu l’arrêté du Gouvernement wallon du 
19 juillet 2018 ‘modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 septembre 2015 relatif aux aides au 
développement et à l’investissement dans le secteur agricole’ (faisant référence à C.E. (13e ch.), 13 février 2014, 
n° 226.421, Le poumon vert de La Hulpe et crt.).  

8



9

ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du... (date) modifiant l’article 94, §1er, du Code wallon de l’habitation durable en ce qui concerne la
prise en compte de la performance énergétique dans le mode de calcul des loyers des logements

d’utilité publique

Exposé des motifs

Les différentes crises que le monde a traversé depuis
2020 ont eu pour effet, notamment, de faire croître les
prix des matières premières énergétiques dont le gaz,
l’électricité et le mazout de chauffage qui restent les
sources d’énergies primaires dominantes en Wallonie
et plus particulièrement encore au sein des logements
publics.

Ainsi, selon le baromètre 2024 de la précarité énergé-
tique publié par la Fondation Roi Baudouin, la Wal-
lonie enregistre en 2022 le taux le plus élevé de préca-
rité énergétique avec 29,2 % des ménages touchés.

La volatilité des prix énergétiques qui a ainsi été dé-
montrée à l’occasion de diverses crises confirme la né-
cessité d’accélérer la rénovation du parc des logements
d’utilité publique, ce qui s’inscrit par ailleurs dans les
objectifs européens, afin de protéger les ménages loca-
taires des effets néfastes de la volatilité des prix des
énergies.

Actuellement, la performance énergétique du loge-
ment n’entre pas en ligne de compte, en tant que telle,
pour le calcul du loyer. Les investissements réalisés
sont, dans leur ensemble, pris en considération au tra-
vers de la notion de loyer de base qui équivaut au prix
de revient actualisé du logement et inclut donc à la fois
ses coûts d’acquisition et de rénovation.

Toutefois, le loyer étant actuellement limité à 20 %
des revenus du ménage, le secteur se trouve dans une
situation où les investissement consentis ne donnent
plus lieu à aucune augmentation du loyer pour plus de
2/3 des locataires en place. En effet, fin 2023, 61.671
ménages locataires d’un logement social (67,39 %) bé-
néficiaient d’un loyer plafonné à 20 % de leurs reve-
nus. Pour ces ménages, les investissements économi-
seurs d’énergie réalisés par les Sociétés de logement
de service public (SLSP) n’influencent nullement leur
loyer, en dépit du gain engendré en termes de charges
énergétiques et de confort de vie pour les locataires. 

Il en découle que les SLSP ne bénéficient d’aucun re-
tour sur investissement quand elles rénovent énergéti-
quement leur patrimoine occupé par les locataires béné-
ficiant d’un loyer plafonné. Or, les SLSP doivent être
incitées à poursuivre les objectifs d’amélioration de la
performance énergétique de leur parc de logement.

Pour le surplus, il convient de demeurer particulière-
ment attentif à l'évolution de la situation financière des
SLSP. La réalisation des plans d’investissements
lancés sous la précédente législature dont le plan de ré-
novation aura pour effet de consommer la trésorerie
des SLSP ou d’aggraver leur endettement. En effet,
s’agissant de subvention régionale à « enveloppes fer-
mées », les SLSP seront amenées à assumer elles-

mêmes les conséquences de l’inflation extraordinaire
au sens propre du terme induite par la succession de
crises subies depuis le lancement de ce programme
(2020) tant sur les prix des travaux que sur leurs frais
généraux. Elles devront également assumer les consé-
quences des divers retards pris dans l’exécution de ce
programme initialement prévu sur 2020-2024 et re-
porté à 2025.

Outre une aggravation du solde de trésorerie de l’en-
semble du secteur, passé d’un solde positif de 63,4 mil-
lions d’euros en 2020 à un solde négatif de 25,4 mil-
lions d’euros en 2024, le dernier « market test » réalisé
par WFE sur le secteur nous alerte quant au risque d’in-
tégration de certaines SLSP dans le périmètre de conso-
lidation des dettes de la Région.   

A la lumière de ces éléments, il apparaît impératif de
limiter l’impact du plafonnement des loyers lorsque les
investissements consentis permettent une amélioration
de la performance énergétique du logement au béné-
fice exclusif du locataire. Le partage des gains énergé-
tiques entre le locataire et la SLSP peut s’opérationna-
liser au travers d’une adaptation des plafonds de loyers
à la performance énergétique du logement.

Il s’agirait donc de travailler sur le coût global du lo-
gement, à savoir le loyer plus les charges (chauffage,
électricité, eau, etc). Une amélioration sensible de la
performance énergétique d’un logement permettra de
limiter les coûts d’utilisation de ce dernier (la partie
charge) et permettrait donc d’augmenter modérément
la partie loyer tout en permettant au locataire de pro-
fiter d’une amélioration notable de son confort d’une
part et d’autre part, en diminuant le coût global du lo-
gement à charge du locataire.

C’est dans ce sens que la Déclaration de politique ré-
gionale 2024-2029 dispose que : « en vue de prendre
en compte les investissements réalisés dans le parc des
logements d’utilité publique gérés par les SLSP, le
Gouvernement réformera l’arrêté prescrivant des moda-
lités de calcul des loyers sociaux et des charges pour
mieux tenir compte des performances énergétiques
(loyer chaud). C’est aussi une question d’équité entre
locataires ayant bénéficié d’une rénovation énergé-
tique et ceux qui n’en ont pas bénéficié. Dans ce même
esprit, la règle du plafonnement des loyers à 20 % des
revenus du ménage sera réévaluée afin d’améliorer
l’adéquation entre le loyer social et de coût de revient
de la création et du maintien du parc locatif ».

Le présent décret vise à modifier l’article 94, §1er,
alinéa 2, du Code wallon de l’habitation durable, afin
d’habiliter le Gouvernement wallon à prendre en
compte la performance énergétique des logements
dans la fixation des conditions relatives au mode de
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calcul des loyers des logements d’utilité publique.
 

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article vise à modifier l’article 94, §1er, alinéa 2,
3°, g, du Code wallon de l’habitation durable afin d’ha-
biliter le Gouvernement à prendre en compte la perfor-
mance énergétique des logements dans la fixation des
conditions relatives au mode de calcul des loyers des
logements d’utilité publique.

Article 2

Cet article vise à préciser que la modification intro-
duite par l’article 1er du décret s’applique non seule-
ment aux baux qui seront conclus postérieurement à
l’entrée en vigueur du décret, mais également aux
baux déjà en cours à la date d’entrée en vigueur du dé-
cret. Cela permettra de garantir le principe d’égalité
entre tous les locataires de logements d’utilité pu-
blique, quelle que soit la date de prise d’effet de leur
bail.

Il convient de noter que conformément au principe
de non-rétroactivité de la loi, la modification introduite
par l’article 1er du décret n’entraînera des consé-
quences que pour la situation future des locataires.

Article 3

Cet article n’appelle pas de commentaire.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du... (date) modifiant l’article 94, §1er, du Code wallon de l’habitation durable en ce qui concerne la
prise en compte de la performance énergétique dans le mode de calcul des loyers des logements

d’utilité publique

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre du Logement,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre du Logement est chargée de présenter

au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Dans l’article 94, paragraphe 1er, alinéa 2, 3°, g., du
Code wallon de l’habitation durable, les mots « et
d’équipement » sont remplacés par les mots « , d’équi-
pement et de performance énergétique ».

Art. 2
L’article 94, §1er, alinéa 2, 3°, g, du décret s’ap-

plique également aux conventions de bail en cours à la
date d’entrée en vigueur du décret.

Art. 3
Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier

2027.

Namur, le 6 novembre 2025.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ADRIEN DOLIMONT

La Ministre du Logement,

CÉCILE NEVEN



 
 
 
 
 

  

AVIS  LOG.25.3.AV 
 

Avant-projet de décret modifiant l’article 94, §1er, du Code wallon de 
l’habitation durable en ce qui concerne la prise en compte de la performance 
énergétique dans le mode de calcul des loyers des logements d’utilité publique 
 
Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 septembre 
2007 organisant la location des logements gérés par la Société wallonne du 
Logement et par les sociétés de logement de service public 
 

 
Avis adopté le 10 octobre 2025 

 

Rue du Vertbois, 13c 

  B-4000 Liège 

 T 04 232 98 48 

www.cesewallonie.be 
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ANNEXE 3



AVANT-PROJET DÉCRET ET D’ARRÊTÉ CALCUL DU LOYER CHAUD 
10/10/2025 

 
 
 

Réf. : LOG.25.3.AV. 1/12 

DONNEES INTRODUCTIVES 

  

Demandeur : Mme Cécile NEVEN, Ministre wallon de l’énergie, du plan air-
climat, du logement et des aéroports 
 

Date de réception de la 
demande : 
 

Le 27 août 2025 

Délai de remise d’avis : 45 jours 
   

Préparation de l’avis : Les projets d’arrêté et de décret ont été présentés par M. Olivier 
VANDENHOUTE, Conseiller au Cabinet de la Ministre NEVEN, au 
Pôle Logement le 16 septembre 2025. Celui-ci les a examinés en 
date du 8 octobre 2025. Celui-ci a validé électroniquement le projet 
d’avis le 10 octobre 2025. 

  

Description du projet : Conformément à la DPR, le Gouvernement wallon introduit le 
principe de "loyer chaud", c’est-à-dire d’un loyer qui tient compte 
non seulement du revenu du ménage, mais aussi de la qualité 
énergétique du logement. Ainsi, le plafond du loyer s’adaptera, de 
manière maîtrisée, à la performance énergétique du logement. 
L’objectif est double : récompenser les rénovations énergétiques 
réalisées par les SLSP et rétablir l’équité entre les locataires. Les 
logements plus performants permettront en effet aux ménages de 
réduire leurs charges, tout en améliorant leur confort (990 euros de 
gain annuel théorique moyen sur la facture énergétique pour une 
augmentation mensuelle de loyer moyen comprise entre 29 et 68 
euros lorsque le logement atteint la PEB A). 
Par ailleurs, dans la logique de son "choc de simplification", le 
Gouvernement wallon facilitera les démarches pour les candidats-
locataires en vue de réduire fortement la charge administrative 
pour toutes les parties, des familles aux SLSP : si les candidats-
locataires confirment que leur situation n’a pas changé, une simple 
déclaration sur l’honneur suffira pour renouveler leur dossier. 
Ce nouveau cadre entrera en vigueur au 1er janvier 2027. Les 
adaptations de loyer des ménages, qui occupent déjà les 
logements les plus performants, seront lissées sur deux ans. 
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AVANT-PROJET DÉCRET ET D’ARRÊTÉ CALCUL DU LOYER CHAUD 
10/10/2025 

 
 
 

Réf. : LOG.25.3.AV. 2/12 

AVIS 

Considérations générales 
 
La réforme proposée est accueillie favorablement par le Pôle, même si celui-ci continue à soutenir une 
approche plus globale et structurelle, en vue d'une refonte complète du mode de calcul des loyers, 
perçu comme étant d'une complexité excessive.  
 
 

1. Partie décrétale  

 

• Cette modification du décret est indispensable pour habiliter le Gouvernement wallon à adopter 
un arrêté prenant en compte la performance énergétique, en tant que telle, parmi les critères 
susceptibles d’intervenir dans la fixation des loyers ou des indemnités d’occupation des 
logements gérés ou construits par la SWL ou par une SLSP. La performance énergétique constitue 
en effet un critère essentiel déterminant la valeur locative d’un bien, en ce qu’elle conditionne le 
montant des dépenses énergétiques à consentir par le locataire ou l’occupant. Cette modification 
bienvenue habilite le Gouvernement wallon à user de ce critère pour définir les modalités de calcul 
du loyer ou des indemnités d’occupation à verser par les locataires et occupants des logements 
gérés par les SLSP, ouvrant ainsi la possibilité d’une réforme de ce calcul. 

 

• Le législateur devrait sans doute se repositionner sur les personnes restant dans leur logement 
suite au décès du locataire par le mécanisme mis en place lors du décès d’un locataire. Le principe 
devrait rester la fin du bail au décès du locataire. Si le souhait est d’ouvrir certaines dérogations, 
le Gouvernement wallon devrait être habilité pour certains points particuliers (indemnité 
d’occupation en évitant une discontinuité du calcul du loyer, chambre des recours, gestion de la 
garantie locative, détermination de la personne qui reste effectivement dans le logement en cas 
de conflit, gestion des dispositions liées à la succession pour les meubles…).    

 

• Le projet de décret ne rencontre cependant pas certaines des recommandations émises par 
l’Autorité de protection des données. Il serait dès lors pertinent de saisir l’opportunité que 
constituent les modifications simultanées de l’article 94 du Code wallon de l’habitation durable et 
de l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 septembre 2007 organisant la location des logements 
par la SWL et les sociétés de logement de service public, pour les adapter conjointement en vue 
de rencontrer l’ensemble des observations contenues dans cet avis. Ces adaptations se révèlent 
en effet indispensables pour permettre aux SLSP d’accéder aux données personnelles nécessaires 
à la gestion des candidatures, des attributions et de la mise en location des logements, détenues 
par les diverses sources authentiques. 

 
La sécurité juridique recommanderait donc de déterminer de façon plus exhaustive, dans l’article 
94, § 1er, les critères sur la base desquels le Gouvernement wallon peut se fonder. Actuellement, 
le projet d’arrêté vise notamment : 
 

▪ en matière d’admission des candidats : l’état du logement (insalubrité...), les difficultés 
sociales, les revenus (priorités par catégories de revenus), l’emploi, la santé ou le handicap ;  

▪ en matière d’attribution, de loyer ou de durée de bail : l’adéquation entre le logement et la 
composition du ménage candidat ou occupant ;  

▪ en matière de loyer : le coût de revient, la typologie du logement (nombre de chambres), outre 
la performance énergétique, qui fait l’objet de la proposition de modification du décret.  
L’Autorité de protection des Données relève également que l’article 94, §6 du Code de 
l’habitation durable décrit de manière générique les catégories de données traitées par les 
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sociétés de logement de service public en omettant de viser certaines d’entre elles qui figurent 
dans le projet d’arrêté modificatif. 
 
Il s’agit, en l’espèce, essentiellement des ressources, qui ne correspondant pas aux revenus 
imposables globalement, seuls visés par l’article 94, § 6 du projet de décret. Le Pôle relève 
cependant que d’autres catégories de données, mobilisées par le projet d’arrêté dans d’autres 
dispositions, ne sont pas suffisamment explicitées dans l’article 94, § 6. Il en va ainsi 
notamment des données relatives à :  

▪ l’âge et au genre des demandeurs ;  
▪ leur domicile ;  
▪ la souscription d’un bail ;  
▪ l’inscription dans un établissement scolaire ;  
▪ la santé (en dehors du handicap, déjà visé par l’article 94, § 6), accidents de travail ou 

maladies professionnelles. 
 
Les dispositions qui, sur recommandation de l’Autorité de protection des données instituent 
formellement la SWL en tant qu’intégrateur de données reste pertinentes. La SWL agit en 
effet à titre d’intermédiaire de service de données au bénéfice des destinataires finaux que 
sont les SLSP.  

 

2. Partie réglementaire 

 
2.1. Calcul du loyer  
 

2.1.1. Prise en compte de la performance énergétique dans le calcul du loyer  
 

Le Pôle comprend la nécessité de l’application d’un loyer chaud pour le maintien de l’équilibre des 
SLSP dans leur investissement à la rénovation énergétique des logements. Il plaide - malgré 
l’application transitoires de ces mesures - pour un financement régional des travaux de rénovation 
énergétique pour les LUP et une meilleure prise en compte des implications financières qu’elles 
entraînent sur les loyers des ménages.  
 
Le Pôle estime qu’il conviendrait peut-être de prévoir une évaluation plus précise de l’impact de ces 
mesures sur les ménages aux revenus les plus faibles. 
 
Par ailleurs, le Pôle rappelle que la PEB en Wallonie comme indicateur doit et va être réformé. Il 
importe que celui-ci tienne compte de l’usage réel du logement (écart entre une évaluation théorique 
et réel) tel que les locataires le vivent, mais également de tenir compte des périodes de froid comme 
de la chaleur subie dans le logement. A ce titre, il souhaite une temporalité de l’application du loyer 
chaud liée à la révision du PEB annoncé en Wallonie (comme ailleurs en Belgique). 
 
Plusieurs membres estiment que l’adaptation du loyer en fonction du PEB peut être légitime et mieux 
acceptée, lorsque différentes conditions sont remplies : performance énergétique réelle, confort 
accru et réduction effective des charges.  
 
Le Pôle attire l’attention du Gouvernement wallon sur la nécessité de dégager les moyens financiers 
nécessaires au secteur du logement public afin d’atteindre les objectifs de rénovation énergétique 
fixés par l’Europe en 2050. A cet égard, il estime que l’avant-projet d’arrêté doit impérativement tenir 
compte de l’avant-projet de décret PEB en cours ainsi que de ses conséquences majeures sur la 
certification, le développement et la rénovation du parc de logements publics. 
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Dans l’hypothèse où certains logements rénovés ne permettent pas une baisse concrète des charges 
pour les locataires, cela qui risquerait d’entraîner une augmentation significative des loyers, sans 
bénéfice tangible pour les ménages. Certains ne pourront pas assumer cette hausse, ce qui pose un 
risque accru d’exclusion locative. A cet égard, le Pôle rappelle l’importance de l’accompagnement des 
locataires dans le cadre des programmes de rénovation. Ce rôle social est essentiel afin d’assurer une 
appropriation effective des nouvelles installations et des équipements économes en énergie, de 
promouvoir de bonnes habitudes de consommation, et, in fine, de garantir que les travaux de 
rénovation énergétique se traduisent réellement par une réduction des charges pour les ménages.  
 
Par ailleurs, le Pôle tient à souligner que les logements classés PEB D, E et F (ces derniers étant 
reconnus comme des passoires énergétiques) sont concernés par cette logique d’adaptation du loyer 
au certificat PEB, alors même que leur performance reste faible ou moins optimale que les PEB de 
catégories supérieures. Le Gouvernement semble vouloir encourager des travaux de rénovation dans 
ces logements mais en faisant porter une partie des coûts de ces améliorations sur les locataires via 
une hausse du loyer.  
 
Les rénovations visent à améliorer la performance énergétique des bâtiments, ce qui devrait, a priori, 
entraîner une diminution des charges pour les locataires. Dès lors, bien que le loyer puisse être ajusté 
à la hausse à la suite des travaux, l’impact financier global pour les ménages pourrait rester neutre, 
voire positif. Néanmoins, si les travaux n’entraînaient pas la réduction attendue des charges, les 
locataires risqueraient de subir une hausse nette du coût global de leur logement. En toute hypothèse, 
il faut éviter que le coût des travaux repose finalement sur les locataires eux-mêmes. 
 
A cet égard, le Pôle se demande si le Gouvernement wallon envisage des mesures pour les ménages 
qui, après travaux, se retrouveront avec un loyer augmenté mais sans amélioration réelle de leur 
situation énergétique ou financière. 
 
Il rappelle les réalités vécues par les locataires (mode de chauffage réel (gaz, électricité, pellets…), pas 
de fournisseurs, tarifs appliqués, habitudes de consommation, incompréhension de l’indicateur 
administratif (PEB)…). A cet égard, il insiste sur l’importance de l’accompagnement social des 
locataires. 
 
Il relève que le système proposé risque d’introduire une confusion entre loyer et charges, alors que le 
bail d’habitation distingue clairement ces deux notions. 
 

2.1.2. Application progressive de l’augmentation du loyer répondant aux attentes du 
secteur  

 
Le Pôle souligne la volonté reprise dans le projet d’arrêté de garantir le principe d’égalité entre tous 
les locataires de logements d’utilité publique. Comme présenté dans les tableaux (pages 8 et 
suivantes) de la note au Gouvernement wallon annexés à la proposition de modifications, les 
locataires sont impactés de façon différente selon leur revenu.  Au-delà du constat d’un nombre 
proportionnellement plus élevé de locataires à très faible revenu (-20.000 €) occupant des logements 
de catégories F et G, que les locataires ayant des revenus supérieurs, le Pôle rappelle le risque d’une 
évaluation sous forme de moyenne pour l’augmentation du loyer. Ainsi, si l’augmentation pour la plus 
précaire est de 6,71%, ce pourcentage en euros représente 9,22,33,40,56 et 68€/mois pour les 
logements selon les PEB. Les locataires ayant des revenus entre 20.000 et 30.00€, auront une 
augmentation en moyenne de leur loyer pour les logements de 10,20,27,35,46 €et 67 €. On notera que 
l’augmentation loyer chaud en termes de pourcentage (de 21 à 26% du revenu) implique un effort plus 
lourd pour les ménages à plus petits revenus. 
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L'analyse et les simulations financières contenues dans la note au Gouvernement wallon révèlent que 
l'incidence moyenne des mesures envisagées sur les loyers des locataires reste modérée.  
 
Toutefois, il a été constaté que ces ajustements pourraient avoir un impact plus significatif sur les 
ménages à faibles revenus. Afin de garantir l’absorption de cette augmentation par les locataires, de 
favoriser l'acceptation de la réforme et de limiter les contentieux juridiques, le Pôle estime qu’il est 
effectivement judicieux d'instaurer une phase transitoire comme proposée dans l’avant-projet. Cette 
période permettra une communication plus efficace et une adaptation progressive pour les locataires.  
 
Dès lors qu’il apparaît que les effets les plus significatifs de la réforme en matière de plafonnement 
des loyers sociaux concerneront prioritairement les ménages disposant des revenus les plus faibles, il 
conviendrait de s’interroger sur l’opportunité d’instaurer une phase transitoire plus progressive. 
 
En effet, le relèvement du plafond applicable, lorsqu’il passerait de 20 % à 22 % des revenus du 
ménage, se traduirait mécaniquement par une augmentation de l’ordre de 10 % du montant du loyer 
pour les ménages appartenant à la catégorie la plus faible. Cette hausse, bien que justifiée par 
l’occupation d’un logement présentant de meilleures performances énergétiques, pourrait 
néanmoins s’avérer particulièrement lourde à supporter pour ces ménages dont la marge budgétaire 
reste structurellement limitée.  
 
Dans cette perspective, la mise en place d’un mécanisme d’adaptation graduelle (ex. : pour les PEB F, 
passage de 20 % à 20,33 % en 2027, de 20,33 % à 20,66 % en 2028 et de 20,66 % à 21 % à partir de 
2029) ou de limitation temporaire des effets de la réforme (fixation d’un plafond d’augmentation 
annuelle) pourrait être envisagée, afin d’atténuer l’impact immédiat de la mesure et de garantir une 
meilleure acceptabilité sociale du dispositif.  
 
Par ailleurs, il serait opportun d’envisager l’application d’une période transitoire analogue à celle 
prévue pour la période 2027-2029 pour les modifications de PEB intervenant par la suite dans des 
logements en cours d’occupation. 
 
Toutefois, il faut veiller à ce que ce mécanisme n’engendre aucune difficulté administrative 
supplémentaire.  
 

2.1.3. Application des nouvelles règles à tous les baux  
 
Afin d'assurer l'égalité entre tous les locataires de logements publics, quelle que soit la date de leur 
bail, le projet de décret propose d'intégrer la performance énergétique des logements dans le calcul 
des loyers. Cette mesure s'appliquera aussi bien aux nouveaux baux qu'aux baux existants, y compris 
ceux signés avant l'entrée en vigueur de la réforme.  
Pour respecter le principe de non-rétroactivité, cette modification n'aura d'impact, assez 
logiquement, que sur les futurs loyers et non sur les paiements passés.  
Le Pôle estime que cette approche est essentielle pour éviter les inégalités de traitement entre les 
locataires et pour simplifier la gestion administrative des SLSP. 
 

2.1.4. Transposition de la Directive européenne PEB IV 
 
Le Pôle attire l’attention du Gouvernement wallon sur la nécessaire prise en considération de la 
transposition de la Directive européenne PEB IV, dans la mise en place du loyer « chaud ». L’article 19 
de celle-ci impose que les certificats PEB indiquent la classe de performance énergétique du bâtiment 
sur une échelle fermée allant des lettres A à G.  Cette exigence européenne induit la nécessité de 
réviser l’échelle actuellement utilisée pour la certification des bâtiments résidentiels, qui va de A++ à 
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G.  À l’avenir, la classe A ne sera attribuée qu’aux bâtiments à émissions nulles, ce qui exclura très 
probablement l’ensemble du parc des SLSP. Par conséquent, le loyer ne pourra jamais atteindre le 
plafond de 26 % des revenus du ménage.  
En outre, de nombreux bâtiments classés aujourd’hui en B, C, D, E ou F risquent d’être rétrogradés 
vers une classe inférieure. Il s’agit donc d’une modification majeure, qui doit impérativement être 
pensée au regard de la réforme du mode de calcul des loyers en cours.  
 
L’avant-projet d’arrêté prévoit que, lorsqu’il y a modification de la performance énergétique du 
logement, le nouveau loyer s’applique dès le premier jour du mois suivant la notification par la société 
du nouveau certificat de performance énergétique au locataire. A ce propos, le Pôle s’interroge sur 
l’intérêt réel de cette disposition, et ce d’autant plus que cela implique un surcroît de travail 
administratif pour les SLSP. Est-il pertinent de modifier le loyer en cours d’année en fonction de la 
date de délivrance du certificat ? Ne serait-il pas plus simple et cohérent de prendre en compte le 
certificat PEB lors du prochain calcul annuel du loyer ?  
  

2.1.5. Maintien du calcul de ce plafond dans le temps 
 
Le calcul se fonde sur les certificats PEB. Rappelons que ceux-ci doivent être établis et signés par un 
professionnel agréé par le Service public de Wallonie. Leur durée de validité, à ce stade, est de 
maximum 10 ans à compter de leur émission.  
 
Qu’adviendra-t-il si la SLSP n’a pas renouvelé le certificat PEB après sa durée de validité ?  
 
Le logement sera-t-il considéré comme appartenant à la catégorie de PEB G (valeur par défaut) ? Ou 
la catégorie de PEB attestée par l’ancien certificat subsistera-t-elle dans l’attente du renouvellement 
de celui-ci ? Ce maintien pourrait avoir du sens tant qu’il n’y a pas de travaux lourds de rénovation (ou 
de modifications des conditions d’utilisation du logement).  
 
Le Pôle estime important que ce point ne souffre d’aucune interprétation. 
 

2.1.6. Suppression de l’obligation pour le locataire de notifier toute variation de revenus 
de ±15 %  
 

Si le Pôle comprend la volonté de simplification, il apparait en l’état actuel difficile de juger de la 
pertinence et, partant, de soutenir, cette proposition en l’absence de simulation permettant d’évaluer 
l’impact financier concret tant pour les SLSP que pour les locataires. En effet, le locataire comprend 
et accepte que son loyer soit fixé en fonction de ses revenus, ce qu’il perçoit comme une situation 
équitable. En revanche, en cas de diminution de ses ressources, il ne saisirait pas que son loyer 
continue à être calculé sur la base d’une situation révolue. Il risquerait alors de ne plus être en mesure 
d’assumer son loyer, entraînant potentiellement retards de paiement, procédures judiciaires, pertes 
financières pour les sociétés et surcharge de travail liée au recouvrement des impayés.  
De même, si le locataire se voit appliquer une révision significative de son loyer à la suite d’une hausse 
de revenus antérieure, il pourrait se retrouver dans l’incapacité de régler les arriérés correspondants 
au délai nécessaire à la mise à jour de son loyer.  
Le Pôle soutient en revanche pleinement la volonté de maintenir l’obligation de notifier les 
changements dans la composition de ménage.  
 

2.1.7. Révision de la définition des ressources servant au calcul du loyer d’équilibre  
 
Le Pôle s’interroge sur la base de revenus à retenir pour le calcul du loyer d’équilibre. Convient-il de 
considérer les revenus et autres ressources financières actualisés, ou bien ceux mentionnés dans 
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l'avertissement extrait de rôle de l’avant-dernière année précédant celle du calcul, conformément à la 
définition des revenus figurant à l’article 1er, 8°, de l’arrêté du Gouvernement wallon ?  
 
Le Pôle attire l’attention du Gouvernement wallon sur la nécessité de préciser clairement l’année de 
référence applicable et de garantir l’absence de divergence entre l’année retenue pour le calcul du 
loyer social et celle utilisée pour l’évaluation des ressources complémentaires.  
 
Le Pôle estime opportun d’harmoniser les revenus et ressources pris en considération pour le calcul 
du loyer d’équilibre et ceux pris en considération pour le loyer social.  
 
Le Pôle s’interroge sur la prise en considération de certains revenus étudiants qui ne devraient pas 
être assimilés à une capacité locative. Pour les allocations familiales, certains membres rappellent que 
celles-ci ont pour vocation de soutenir l’éducation et le bien-être des enfants, non de financer le 
logement. Le Pôle soutient la définition des revenus dans une logique de justice sociale, de respect 
des parcours de vie et de protection des plus fragiles. 
 

2.1.8. Suppression du point c de l’article 1er, 8° 
 
La note d’orientation ne fournit aucune explication quant à la suppression du point c de l’article 1er, 8° 
de l’arrêté du Gouvernement wallon précisant "les revenus minimaux pris en considération par la société 
lors du calcul du loyer ou de sa révision ne peuvent être inférieurs au revenu d'intégration". 
Le Pôle estime qu’une telle suppression aurait pour effet d’inclure dans le calcul des revenus des 
personnes qui, sans avoir demandé le revenu d’intégration sociale et malgré l’absence de revenu 
personnel, pourraient accéder à un logement sans en assumer directement le loyer. Il suppose qu’il 
s’agit là d’une omission. En toute hypothèse, il ne peut aucunement soutenir cette modification.  
 

2.2. Autres aspects des modifications envisagées par le projet de réforme 
 

2.2.1. Conditions pour bénéficier d’un logement proportionné 
 
Le Pôle salue la proposition du présent projet pour ouvrir le logement proportionné à la famille 
séparée en permettant que lors d’une séparation, une inscription auprès de l’autorité administrative 
de la commune fasse autorité pour l’obtention d’une ou de chambres nécessaire(s) à l’accueil du ou 
des enfant(s) de parents séparés. 
 
Une simple inscription d’un accord amiable d’hébergement par les parents auprès de l’administration 
communale permettra de bénéficier d’un logement proportionné. Si cette évolution va dans le sens 
d’une simplification administrative, le Pôle estime qu’elle appelle néanmoins à une vigilance 
particulière quant à ses effets concrets. En effet, en l’absence de contrôle judiciaire préalable, 
certaines situations pourraient conduire à des usages détournés du dispositif, par exemple pour éviter 
le paiement du surloyer lié à l’occupation d’un logement non proportionné. Il importe dès lors de 
veiller à préserver l’équité et la solidarité au sein du parc de logements publics, afin que les familles 
qui en ont le plus besoin puissent continuer à y accéder dans les meilleures conditions.  
 
L’intention affichée est de faciliter les démarches des ménages et de réduire les frais liés à l’obtention 
des documents requis. Toutefois, il est essentiel de rappeler que, dans l’intérêt du parent chez qui 
l’enfant n’est pas domicilié, le versement d’une contribution alimentaire doit pouvoir être déduit 
fiscalement. Or, dans le cadre du mécanisme envisagé, cette possibilité n’est pas garantie, ce qui 
risque de créer une insécurité pour ces parents et d’affaiblir l’équité du dispositif.  
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Enfin, le Pôle estime qu’il conviendrait de relativiser l’argument financier. En effet, les frais liés aux 
démarches actuelles restent limités : la plupart des locataires bénéficient de l’aide juridique gratuite 
ou partiellement gratuite ainsi que de l’assistance judiciaire. De plus, des procédures gratuites devant 
la chambre des règlements amiables du tribunal de la famille permettent déjà d’obtenir un jugement, 
offrant ainsi une garantie de contrôle judiciaire dans l’intérêt supérieur de l’enfant.  
 

2.2.2. Renouvellement annuel des candidatures  
 
La période fixée pour l’envoi des notifications aux candidats locataires s’étend du 1er au 31 décembre. 
Le Pôle estime que cette échéance est particulièrement contraignante pour les SLSP, déjà fortement 
sollicitées durant cette période, et ce d’autant plus qu’elles doivent désormais transmettre aux 
locataires les données actualisées, ce qui représente une charge de travail supplémentaire.  
Il demande que soit préciser la nature exacte des « informations requises détenues par la société », 
afin de permettre une évaluation correcte de la charge que représente leur transmission. En fonction 
du volume et du type de données à fournir, il pourrait s’avérer nécessaire d’adapter les délais 
actuellement fixés, tant pour l’envoi des courriers de renouvellement par les SLSP que pour la remise 
des documents par les candidats, prévue au 15 février. En outre, la définition des informations à 
transmettre devra intégrer la situation particulière des travailleurs transfrontaliers, l’avertissement 
extrait de rôle indiquant parfois une absence de revenus les concernant.  
Enfin, il est prévu que la SLSP notifie sa décision par courrier simple, recommandé ou par courriel. À 
ce stade, le Pôle pose la question de savoir si un lien avec le processus de dématérialisation en cours 
au travers de la plateforme Connectoit ne devrait pas être à ce stade déjà réalisé. Cette centralisation 
numérique présente des avantages, mais il faut éviter qu’elle remplace les guichets humains ; 
 
Lors de la présentation du projet de réforme au Pôle en date du 16 septembre 2025, il a été précisé 
qu’au moment du renouvellement annuel de la candidature, il appartient aux SLSP de transmettre 
aux locataires les données disponibles via les sources authentiques, celles-ci étant actualisées au 1er 
décembre. Le Pôle estime qu’une telle mesure entraîne toutefois une charge de travail 
supplémentaire pour les sociétés, sans qu’elle ne leur apporte de réelle simplification, puisque la 
responsabilité de la transmission des informations actualisées repose entièrement sur elles.  
Cette disposition apparaît en contradiction avec les objectifs de responsabilisation des locataires et 
de simplification des procédures - du moins en ce qui concerne les SLSP- tels qu’énoncés dans la DPR.  
Le Pôle estime dès lors souhaitable que les SLSP puissent se fonder uniquement sur les documents 
déjà en leur possession et transmis par les locataires, sans devoir procéder à une validation au travers 
de sources authentiques qui impliquerait des recherches complémentaires. 
Enfin, si cette mesure devait être maintenue, il conviendrait de prolonger les délais de traitement des 
renouvellements, afin de permettre aux SLSP d’absorber cette charge de travail supplémentaire dans 
une période déjà particulièrement sollicitée de l’année. 
 
Dans le même sens, si la réforme est maintenue, une partie de la charge administrative qui ne pèse 
plus sur l’usager est reportée sur les SLSP. Il conviendrait d’assurer à celles-ci et à la SWL les moyens 
nécessaires à la mise en œuvre de ce type de mesure de simplification. 
 

2.2.3. Procédures administratives 
 
Ces procédures, bien qu’administrativement compréhensibles, peuvent être inadaptées aux ménages 
fragiles ou peu informés. L’absence de médiation obligatoire avant radiation ou résiliation constitue 
une faille préoccupante. 
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Le Pôle recommande : 
 

• l’instauration d’une médiation obligatoire avant toute radiation ou résiliation (ou la confirmation 
de celle-ci). Cette médiation doit être encadrée et non suspensive des autres procédures 

• des dispositifs d’accompagnement pour les ménages en difficulté administrative ; 

• une simplification des démarches pour garantir l’accessibilité des droits. 
 

2.2.4. Aspects liés à la protection des données à caractère personnel 
 
Afin de faciliter l’obtention des accès aux données gérées par les sources authentiques, il serait 
souhaitable que, dans les limites de l’habilitation conférée par l’article 94, §1er et §6 du Code de 
l’habitation durable, des dispositions spécifiques au traitement de données à caractère personnel 
soient ajoutées dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 septembre 2007. 
Ces dispositions devraient idéalement comprendre :  

• les finalités des traitements autorisés ; 

• les catégories de données susceptibles d’être traitées ;  

• les catégories de personnes concernées. 
 
Le Pôle estime que le candidat doit rester responsable de sa candidature et sa mise à jour.  
 

2.2.5. Calendrier prévu  
 
Étant donné que la réforme doit entrer en vigueur le 1er janvier 2027, le Pôle estime que les textes 
devront être adoptés suffisamment tôt, idéalement au plus tard en juin 2026, et non possiblement en 
septembre comme prévu actuellement, afin de permettre aux SLSP de s’organiser pour la collecte des 
documents, d’informer les (candidats-)locataires et de former le personnel à ces changements et aux 
sociétés informatiques d’adapter leurs logiciels. 
 

2.2.6. Aspects sociaux  
 
Malgré plusieurs avancées, le Pôle souligne plusieurs éléments : 

• l’acceptabilité sociale : la réforme peut susciter de l’inquiétude et de la méfiance de la part des 
locataires et de leurs représentants (comités consultatifs des locataires et propriétaires face à une 
modification du mode de calcul des loyers ; 

• l’usage rationnel du logement n’est pas nécessairement acquis par tous les ménages locataires :  

• l’occupation du logement varie selon les profils du ménage. Une famille avec enfants, un jeune 
actif souvent absent du logement ou encore une personne âgée n’auront pas les mêmes 
consommations ni les mêmes besoins de confort.  

 
Dans la pratique, certains ménages précaires pourraient être confrontés à une augmentation du loyer 
avant de bénéficier pleinement des économies promises sur leur consommation énergétique. 

 
Afin de garantir l’efficacité et l’adhésion des locataires, le Pôle recommande :  

• d’assurer une communication claire, transparente et régulière sur les modalités des mesures 
prévues et leurs impacts réels, de même que sur les autres sources de financement recherchées ;  

• de faire le lien avec les actions de sensibilisation des locataires aux enjeux de la performance 
énergétique et à l’utilisation rationnelle des nouveaux équipements. La complexité croissante des 
nouvelles installations et leur entretien représentent un défi. Comme pour chaque citoyen, les 
systèmes modernes, tels que les pompes à chaleur, la ventilation contrôlée, les panneaux 
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photovoltaïques, les compteurs communicants… exigent une certaine maîtrise qui nécessite du 
temps pour s’adapter à ces technologies ; 

• de prévoir un accompagnement spécifique du public en cohérence avec la mission sociale des 
SLSP. 

 
2.2.7. Modalités relatives au décès du locataire  

 
De manière générale, les dispositions proposées, bien que déjà existantes, ne semblent pas 
correspondre aux intentions recherchées dans la DPR, qui précise que "Bénéficier d’un logement 
d’utilité publique est un droit représentant une aide sociale significative et imposant aux locataires 
certains devoirs. Le Gouvernement wallon entend rompre avec la politique actuelle du « logement social 
à vie » et de la « conservation du logement par des cohabitants n’ayant pas signé le bail".  
Si l’instauration d’un cadre juridique pour réguler ces situations est nécessaire, le Pôle estime essentiel 
que ce cadre garantisse un meilleur équilibre entre les droits des locataires et ceux du bailleur social 
et favorise l’émancipation souhaitée par la DPR. A ce propos, il demande qu’une concertation au sein 
du secteur soit organisée afin d’élaborer une solution plus équilibrée.  
 
De manière plus spécifique, le Pôle relève certaines incohérences dans l’annexe 10 du projet d’arrêté.  
Le modèle de convention stipule que les mensualités pour constituer la garantie locative ne peuvent 
excéder 12 mois. Il estime qu’il serait plus opportun de fixer cette durée à six mois maximum eu égard 
à la durée du contrat de six mois maximum.  
 
Enfin, le Pôle attire du Gouvernement wallon sur l’attention sur la difficulté que représente 
l’évaluation de la valeur locative standardisée, tant dans le cadre du calcul du loyer d’équilibre que de 
l’indemnité d’occupation. En effet, l’exercice mené pour évaluer la valeur locative standardisée de 
différents logements a mis en évidence plusieurs obstacles : d’une part, la complexité de devoir 
recommencer systématiquement l’évaluation logement par logement, et d’autre part, la nécessité 
d’une mise à jour annuelle en mai, moment où divers critères sont révisés. Cette situation entraîne un 
recalcul complexe pour chaque logement, avec une temporalité qui ne correspond pas aux délais 
habituels d’indexation.  
 

2.2.8. Occupation précaire 
 
Le projet d’arrêté introduit deux types de conventions. 
Le Pôle demande que ces conventions soient encadrées par des garanties minimales. 
Par ailleurs, le modèle de convention prévoit que pour mettre fin au contrat, la société donne à 
l’occupant un préavis d’un mois. Le Pôle attire l’attention sur le risque de requalification par un juge 
apparaît surtout lorsque les locataires se maintiennent dans les lieux sans droit ni titre, du fait de 
l’absence de congé délivré par le bailleur et de l’inertie de ce dernier à mettre fin à l’occupation 
prolongée.  
 

2.2.9. Applicabilité aux locataires dont le bail est antérieur au 1er janvier 2008 - article 12 
de l’avant-projet d’arrêté modificatif  

 
"L'article 34 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 septembre 2007 organisant la location des 
logements gérés par la Société wallonne du Logement ou par les sociétés de logement de service public, 
tel que remplacé par l'article 6 du présent arrêté s'applique aux baux conclus avant le 1er  janvier 2008 
soumis aux dispositions de l'arrêté du Gouvernement wallon du 25 février 1999 relatif à la location des 
logements sociaux gérés par la Société wallonne du Logement ou par les sociétés de logement de service 
public". 
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La volonté exprimée ici par le Gouvernement wallon de traiter équitablement l’ensemble des 
locataires en matière de loyer apparaît parfaitement légitime. Le Pôle comprendrait en effet mal 
pourquoi, deux locataires bénéficiant de logements et de revenus comparables se verraient réclamer 
un loyer différent en fonction de la seule date de leur bail. Et ce d’autant plus que le bail-type 
applicable au logement social prévoit explicitement que le montant du loyer est déterminé par la 
réglementation.  
 
Or, la non-applicabilité de l’arrêté du 6 septembre 2007 aux locataires dont le bail est antérieur à 1er 
janvier 2008 a fait l’objet d’un arrêt du Conseil d’Etat (n°233199 du 10 décembre 2015), impliquant le 
remboursement aux locataires d’importantes sommes perçues au titre de surloyers pour chambres 
excédentaires. Le Pôle recommande, dès lors, d’étudier de manière approfondie la validité de cette 
disposition afin de garantir son effectivité. L’article 12 figure en effet parmi les dispositions d’un arrêté 
- l’arrêté en projet - supposées modifier l’arrêté du 6 septembre 2007, lequel ne peut, stricto sensu, 
s’appliquer aux locataires visés par ledit article 12.  
 
Il n’est donc pas certain que, telle qu’elle est rédigée et insérée dans l’arrêté modificatif, cette 
disposition puisse être opposable aux locataires dont le bail est antérieur au 1er janvier 2012. Le Pôle 
recommande, à tout le moins, de l’inscrire dans un chapitre spécifique, contenant des dispositions 
autonomes applicables à ces locataires. 
 
 

3. Loyer d’équilibre 

 
Le Pôle exprime une inquiétude face aux conséquences des modifications retenues dans l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 8 février 2024 modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 septembre 
2007 organisant la location des logements gérés par la Société wallonne du Logement ou par les 
sociétés de logement de service public. 
 

1) Le calcul des quotas par commune, et non par SLSP, engendre des effets pervers : 
 

• des familles stables et intégrées dans leur logement d’équilibre reçoivent des renons 
brutaux, sans faute ni solution. 

• Les SLSP sont contraintes de requalifier des logements en social, même si cela 
désorganise leur parc et fragilise leurs finances. 

• Les ménages expulsés n’ont pas de points de priorité pour accéder à un logement social, 
se retrouvant sans toit et sans recours. 

 
2) Revoir l’élargissement du seuil d’accès pour un logement à loyer d’équilibre :  

 

• Ce point qui, au moment de la candidature, donne un espoir peut susciter de grosses 
difficultés pour certains ménages.  

• Certains services d’accompagnements des candidats préconisent de revenir simplement 
à la règle précédente pour ce calcul.  

 
Le Pôle demande : 

• de recalculer les quotas par SLSP, pour respecter la réalité de terrain et la diversité des 
implantations ; 

• une organisation du gel des renons pour les locataires en place, tant qu’aucune solution équitable 
n’est proposée ; 

• une reconnaissance du loyer d’équilibre comme levier d’inclusion, et non comme variable 
d’ajustement bureaucratique ; 
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• une révision du seuil d’accès pour réajuster l’équilibre entre le caractère abordable d’un 
logement, la disponibilité mais aussi la capacité de payer et éviter ainsi un contentieux locatif 
souvent à charge de la collectivité.  

 
Pour une Wallonie juste et solidaire, le Pôle appelle à une révision urgente de l’arrêté, en concertation 
avec les comités consultatifs des locataires et propriétaires, les locataires et les SLSP. Le logement 
est un droit fondamental. Chaque famille mérite stabilité, dignité et écoute.  
 
Une étude du CEHD sur cet aspect de la modification de l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 février 
2024 modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 septembre 2007 organisant la location des 
logements gérés par la Société wallonne du Logement ou par les sociétés de logement de service 
public pourrait assurer une analyse de l’impact par rapport aux premiers retours du terrain.  
 

--------------------- 
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Objet : MISSION NORMATIVE ET CONSULTATIVE 

 

AVIS DE LA SWL SUR L’AVANT-PROJET D’AGW MODIFICATIF ET 
L’AVANT-PROJET DE DECRET MODIFIANT LE CWHD. 

Annexes :  1. Dossier AGW 

2. Avis SWL 

3. Avis de l’Autorité de Protection des Données (APD) 

1. Exposé du dossier 
 

Le Gouvernement wallon a adopté en première lecture (17/07/2025) un projet d’AGW modifiant 
l’AGW du 6 septembre 2007, ainsi qu’un projet de décret modifiant l’article 94 du Code wallon de 
l’Habitation durable (CWHD). 
 
La SWL est sollicitée pour avis sur : 

• Les nouvelles dispositions relatives au calcul des loyers, intégrant la performance énergétique. 

• Les adaptations procédurales (candidatures, renouvellements). 

• L’encadrement des occupations précaires au décès du dernier locataire en titre. 

• La gestion des données personnelles en conformité avec l’APD. 

 

Points essentiels et positions de la SWL 

Modifications décrétales (CWHD) 

Intégration de la performance énergétique :  
La SWL considère que l’intégration de la performance énergétique comme critère dans le calcul des 
loyers et des indemnités d’occupation constitue une avancée pertinente et indispensable. Cette 
mesure permettra de tenir compte de l’impact direct de la performance énergétique sur la valeur 
locative d’un bien et sur les charges supportées par les locataires. 

Données personnelles :  
En matière de données personnelles, la SWL souligne l’importance de préciser les catégories de 
données pouvant être traitées par les SLSP et de mieux cadrer l’habilitation accordée au 
Gouvernement. Une telle clarification est indispensable pour répondre aux exigences de sécurité 
juridique et de conformité fixées par l’APD. 

 

  

RAPPORT AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Séance du 29 septembre 2025 

N° 525/460/20/02 
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Modifications réglementaires (AGW du 6 septembre 2007) 

Simplification 

Calcul du loyer :  

Sur ce point crucial de la réforme, la SWL relève une série d’avantage et d’inconvénients. 

Parmi les avantages, outre évidemment un des objectifs principaux de la réforme qui est d’assurer 
une pérennité financière au secteur alors que cette dernière est actuellement grandement menacée 
par un déséquilibre entre les recettes et les dépenses, on citera l’objectivation du critère pris en 
compte (PEB), un plafonnement qui reste lié aux revenus et la lisibilité et la simplicité de mise en 
œuvre.  

Parmi les inconvénients la méthode de détermination de la PEB fait l’objet de critiques, comme le 
fait que le calcul reste basé sur le calcul actuel, l’augmentation du loyer net générée par l’arrêté en 
projet est compensée par une diminution des charges ces dernières étant influencées par le 
comportement du locataire. Pour ce dernier inconvénient, une communication adéquate et un 
accompagnement technico-social permettrait d’amoindrir les risques. 

Nous insistons ci-dessous sur 2 éléments particuliers : 

a. Revenu pris en considération 

Le Gouvernement propose que le calcul du loyer soit basé uniquement sur l’AER T-3 et de ne 
plus tenir compte des variations de 15 % des revenus.  Il est avancé que cette méthode de calcul 
est plus simple pour les SLSP. 

La SWL relève que cette méthode de calcul présente un risque social accru pour les ménages 
précarisés. 

b. Prise en compte de la performance énergétique 

Le Gouvernement propose d’intégrer la performance énergétique dans le calcul du loyer couplée 
à un plafonnement allant 20 % à 26 % des revenus selon PEB du logement. 

La SWL relève que l’impact de cette mesure portera essentiellement sur les ménages à plus 
faibles revenus et ne touchera que marginalement les ménages aux revenus plus élevés, dont le 
loyer n’est pas calculé en fonction du plafond de revenus. 

Renouvellement des candidatures : 

La réforme vise à simplifier le renouvellement des candidatures en logement social en remplaçant 
l’obligation d’envoyer tous les documents par une confirmation des données déjà détenues, via 
déclaration sur l’honneur, ou leur mise à jour.  Cette simplification bénéficie aux usagers mais reporte 
une partie de la charge administrative sur les SLSP, qui devront disposer de moyens adaptés à sa 
mise en œuvre. 

 

Précisions techniques 
Intégration des mesures pour les sans titre ni droit : 

La réforme vise à instaurer des critères déjà établis par l’AGW modificatif du 8 février 2024 (entré 
en vigueur le 1er octobre 2024). Les mesures d’application ont été reportées dans un arrêté 
ministériel qui n’avait à l’époque pas su être adopté à temps par l’ancien Ministre. 

Dans un souci de sécurité juridique, la volonté du Gouvernement est d’intégrer directement au sein 
de l’AGW les dispositions relatives aux conventions d’occupation précaire ainsi que la fixation du 
montant de l’indemnité d’occupation. 

La SWL soutient l’instauration d’un cadre strict, avec un modèle uniforme et une durée limitée, mais 
propose que, pour les ménages répondant aux conditions d’admission, qui continuent à occuper le 
logement dans l’attente de se voir proposer un logement proportionné, l’indemnité soit calculée selon 
les règles du loyer social. Cette approche permettrait d’éviter des charges disproportionnées pour 
des ménages souvent en difficulté financière. 

Loyer d’équilibre :  
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L’intégration dans l’AGW, de la définition des ressources qui entrent en compte pour le calcul de la 
solvabilité en vue de l’attribution des logements à loyer d’équilibre, répond à une recommandation 
de l’Autorité de Protection des Données, qui estimait que la détermination de ces ressources devait 
relever du Gouvernement et non du Ministre par arrêté. 

Cette définition est précisée dans le projet d’AGW mais exclut certaines sources de revenus. 

En effet, le projet d’AGW liste uniquement certaines rentrées financières (allocations familiales, 
partie non imposable des rentes alimentaires perçues, allocations pour personnes handicapées). 

La SWL relève que cette limitation ne prend pas en compte d’autres revenus mobilisables pour payer 
un loyer (revenus ALE, chèques-repas, flexi-jobs, RIS, etc.).  Cette approche pourrait être 
considérée comme discriminatoire car elle se fonde sur l’origine des ressources plutôt que sur leur 
montant. 

 
Conclusion 

La SWL accueille favorablement les évolutions proposées, en particulier celles qui intègrent la 
performance énergétique, renforcent la sécurité juridique et simplifient certaines procédures. 
Même s’il faut reconnaître qu’un équilibre entre pérennité financière du secteur et intérêt financier 
direct des locataires a dû être trouvé, elle estime toutefois qu’une attention particulière doit être 
portée à l’impact financier de ces réformes sur les ménages précarisés, à une information adéquate 
de ces ménages pour leur expliquer la nécessité de cette réforme couplé à un accompagnement 
technico-social adéquat et à la charge opérationnelle qui en découle pour les SLSP.  Il s’agit pour 
l’instant d’une modification qui porte sur un seul volet de l’AGW, le Gouvernement prévoyant de 
procéder à la modification d’autres parties de l’arrêté dans un second temps. 

Elle insiste sur la nécessité d’encadrer clairement les dispositions relatives aux données 
personnelles et de préciser les catégories visées à l’article 94 du CWHD.  La SWL recommande par 
ailleurs que l’adoption du décret soit antérieure à l’adoption de l’AGW. 

 

2. Impact budgétaire 

Néant 

 

3. Proposition de décision 
 

Il est proposé au Conseil d’administration : 

• d’adopter la proposition d’avis lui soumise ; 

• de charger le Directeur général de veiller à ce que la Direction de la Gestion locative 
transmette l’avis tel qu’adopté : 

- au Conseil économique, social et environnemental de Wallonie ; 

- à la Ministre du Logement, pour information. 

 

 

Benoit WANZOUL 
Directeur général 
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Loyer « chaud » 
 

Avant-projet modifiant l’article 94, par. 1er du CWHD en ce qui concerne la prise en compte de 
la performance énergétique dans le mode de calcul des loyers des logements d’utilité 
publique et avant-projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 6 septembre 2007 organisant la 

location des logements gérés par la SWL et les SLSP 
 

Avis du Conseil d’administration de l’Union des villes et communes de Wallonie du 
9 septembre 2025      

 
 
 
1. Contexte 
 
Lors de la séance du 17 juillet 2025 du Conseil des ministres, le Gouvernement a adopté en première 
lecture : 

- l’avant-projet de décret modifiant l’article 94 paragraphe 1 du CWHD en ce qui concerne la prise 
en compte de la performance énergétique dans le mode de calcul des loyers des logements 
d’utilité publique ; 

- l’avant-projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 6 septembre 2007 organisant la location des 
logements gérés par la SWL et les SLSP, ainsi que ses annexes. 

 
Le Gouvernement charge la Ministre du logement de solliciter l’avis de la SWL et du pôle logement sur 
ces deux textes. 

1.1. Modification de l’article 94 par.1er du CWHD 
Cette modification a pour objet d’intégrer la performance énergétique du logement parmi les 
éléments pris en considération par le Gouvernement pour la fixation du loyer social. Elle est, en outre, 
rendue applicable aux conventions en cours à la date de l’entrée en vigueur du décret, fixée au 1er 
janvier 2027. 

2.2. Modifications de l’AGW du 6 septembre 2007 

2.2.1. Intégration de la performance énergétique dans le calcul du loyer 
 
L’avant-projet vise à intégrer la performance énergétique dans le calcul du loyer social, en faisant 
varier le plafond du loyer en fonction du PEB (articles 5, 6, 7 et 8 de l’avant-projet modifiant les articles 
29, 34, 40 et 41 de l’AGW du 6.09.2007). 
 

PEB Plafonds 
A 26 % 
B 25 % 
C 24 % 
D 23 % 
E 22 % 
F 21 % 
G 20 % 
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Les logements ne bénéficiant pas d’un certificat PEB valide sont réputés appartenir à la catégorie G. 

Ces plafonds s’appliquent également pour l’indemnité d’occupation due par le(s) occupant(s) suite 
au décès du locataire (article 7 de l’avant-projet modifiant l’article 41 de l’AGW).  
 
Afin de limiter l’impact de l’introduction des nouveaux plafonds sur l’évolution annuelle des loyers des 
logements les plus performants, il est proposé de procéder aux augmentations de manière 
progressive.  
 
Des mesures transitoires sont prévues à cet effet (article 11 de l’avant-projet) : 

 du 1er janvier 2027 au 31 décembre 2027, les pourcentages fixés pour les logements 
disposant d’un PEB A, B, C et D sont plafonnés à 22 % ; 

 du 1er janvier 2028 au 31 décembre 2028, les pourcentages fixés pour les logements 
disposant d’un PEB A et B sont plafonnés à 24 %. 

 

2.2.2. Simplification et ajustements divers 
 
L’avant-projet d’arrêté apporte plusieurs simplifications et ajustements aux règles en matière de 
logement social en Wallonie. 
 
Tout d’abord, le système de renouvellement des candidatures est clarifié. Chaque année, entre le 1er 
et le 31 décembre, les sociétés de logement de service public inviteront les candidats-locataires 
inscrits avant le 1er juillet à confirmer leurs données par une déclaration sur l’honneur ou à les mettre 
à jour avant le 15 février. En cas d’absence de réponse dans ce délai, la candidature sera radiée. La 
société dispose ensuite de trente jours pour notifier au demandeur la recevabilité ou le refus de son 
inscription. 
 
Par ailleurs, l’accès à un logement proportionné est facilité pour les parents séparés qui accueillent 
leurs enfants sans que ceux-ci y soient domiciliés. Désormais, un simple enregistrement de l’accord 
amiable d’hébergement auprès de la commune suffirait. 
 
L’avant-projet supprime également l’obligation faite aux locataires de signaler toute variation de 
revenus de plus ou moins 15 %. Dorénavant, seuls les changements de composition de ménage 
devront être communiqués à la société de logement. 
 
L’avant-projet supprime par ailleurs l’impossibilité pour les SLSP de prendre en considération les 
revenus inférieurs au revenu d’intégration. 
 
Une autre modification importante concerne la définition des ressources servant au calcul du loyer 
d’équilibre. Cette définition, qui relevait jusqu’ici d’arrêtés ministériels, est désormais directement 
inscrite dans l’arrêté du Gouvernement wallon, offrant ainsi une plus grande sécurité juridique. Les 
ressources prises en compte incluent : 
 

• 100 % des revenus des enfants de moins de 18 ans ;  
• 50 % des revenus des enfants entre 18-25 ans, des ascendants pensionnés ou des handicapés, 

descendants/ascendants/collatéraux handicapés ; 
• les rentrées financières suivantes : allocations familiales, partie non imposable des pensions 

alimentaires, allocations aux personnes handicapées. 
 

Enfin, les règles applicables en cas de décès du locataire principal sont spécifiées dans l’arrêté. 
L’avant-projet distingue selon que les personnes occupant le logement remplissent ou non les 
conditions d’admission et de domiciliation.  
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En cas d’occupation irrégulière, une convention d’occupation précaire de six mois maximum est 
proposée, moyennant une indemnité équivalente à la valeur locative standardisée. En revanche, si les 
occupants sont domiciliés depuis plus de dix-huit mois, ont signalé correctement la composition du 
ménage et répondent aux conditions d’accès, ils pourront obtenir une convention d’occupation 
précaire à durée indéterminée, toujours assortie d’une indemnité équivalente à la valeur locative.  
 
Dans tous les cas, la société doit proposer un logement proportionné, et l’occupant dispose de sept 
jours pour accepter.  
 
Enfin, la possibilité de cosignature du bail par un occupant non titulaire est supprimée. 
 
 
2. Analyse 
 
 
2.1. Introduction 
 
Bien que l’UVCW ait été opportunément associée en amont à la réflexion, nous regrettons de ne pas 
être formellement consultés sur les avant-projets adoptés en première lecture, dans la mesure où 
ceux-ci concernent directement la gestion des logements par les SLSP.  
 
Dès lors, nous nous permettons de transmettre un avis officiel sur ces textes, dans une optique 
constructive, en vue d’alimenter les réflexions en cours au niveau du Gouvernement wallon au travers 
de l’expertise de praticien.  
 
 
2.2. Éléments de satisfaction 
 
2.2.1. La prise en compte de la performance énergétique dans le calcul du loyer est une 

demande de longue date du secteur 
 

La réforme proposée par le Gouvernement wallon est accueillie favorablement et pleinement soutenue 
par l'UVCW, même si nous continuons à soutenir une approche plus globale et structurelle, en vue 
d'une refonte complète du mode de calcul des loyers, perçu comme étant d'une complexité excessive. 
 
Le système proposé consistant à faire varier le plafond du loyer, actuellement fixé uniformément à 20 % 
des revenus du ménage, en fonction de la classe PEB du logement, permet d’intégrer la performance 
énergétique du logement dans le calcul du loyer social, afin de rétablir une équité entre locataires et de 
valoriser les investissements de rénovation réalisés par les SLSP. 
 
Cette adaptation permet de partager les bénéfices des économies d’énergie entre les locataires, qui 
verront diminuer leur coût global de logement (loyer + charges), et les SLSP, qui disposeront d’un retour 
incitatif sur leurs investissements.  
 
À terme, la réforme vise à améliorer le confort des ménages, à sécuriser la viabilité financière des 
sociétés de logement et à encourager la rénovation énergétique du parc social dans la perspective 
d’atteindre les objectifs fixés par l’Europe en 2050. 
 
Toutefois, l’UVCW attire l’attention de la Wallonie sur la nécessité de dégager les moyens financiers 
nécessaires au secteur du logement public afin d’atteindre ces objectifs. 
 
A cet égard, le présent avant-projet doit impérativement tenir compte de l’avant-projet de décret PEB 
en cours ainsi que de ses conséquences majeures sur la certification, le développement et la 
rénovation du parc de logements publics (v. infra, point 2.3.1.). 
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2.2.2. L’application progressive de l’augmentation du loyer répond aux attentes du secteur 
 
L'analyse et les simulations financières contenues dans la note au Gouvernement révèlent que 
l'incidence moyenne des mesures envisagées sur les loyers des locataires reste modérée. 
 
Toutefois, il a été constaté que ces ajustements pourraient avoir un impact plus significatif sur les 
ménages à faibles revenus.  
 
Afin de garantir l’absorption de cette augmentation par les locataires, de favoriser l'acceptation de la 
réforme et de limiter les contentieux juridiques, nous estimons qu’il est effectivement judicieux 
d'instaurer une phase transitoire comme proposée dans l’avant-projet. Cette période permettra une 
communication plus efficace et une adaptation progressive pour les locataires. 
 

2.2.3. Dans un souci d’équité et d’efficacité, l'UVCW soutient et encourage l'application des 
nouvelles règles à tous les baux 

 
Afin d'assurer l'égalité entre tous les locataires de logements publics, quelle que soit la date de leur 
bail, le projet de décret propose d'intégrer la performance énergétique des logements dans le calcul 
des loyers. Cette mesure s'appliquera aussi bien aux nouveaux baux qu'aux baux existants, y compris 
ceux signés avant l'entrée en vigueur de la réforme. 
 
Pour respecter le principe de non-rétroactivité, cette modification n'aura d'impact, assez logiquement, 
que sur les futurs loyers et non sur les paiements passés. 
 
Cette approche est essentielle pour éviter les inégalités de traitement entre les locataires et pour 
simplifier la gestion administrative des SLSP. 
 
 
2.3. Remarques et propositions d’amendements 

 
 
2.3.1. L’UVCW attire l’attention du Gouvernement sur la nécessaire prise en considération de la 

transposition de la Directive européenne PEB IV, dans la mise en place du loyer « chaud » 
 
L’article 19 de la Directive européenne PEB IV impose que les certificats PEB indiquent la classe de 
performance énergétique du bâtiment sur une échelle fermée allant de la lettre A à la lettre G.   
 
Cette exigence européenne induit la nécessité de réviser l’échelle actuellement utilisée pour la 
certification des bâtiments résidentiels, qui va de A++ à G. 
 
À l’avenir, la classe A ne sera attribuée qu’aux bâtiments à émissions nulles, ce qui exclura très 
probablement l’ensemble du parc des SLSP. Par conséquent, le loyer ne pourra jamais atteindre le 
plafond de 26 % des revenus du ménage. 
 
En outre, de nombreux bâtiments classés aujourd’hui en B, C, D, E ou F risquent d’être rétrogradés vers 
une classe inférieure. 
 
Il s’agit donc d’une modification majeure, qui doit impérativement être pensée au regard de la 
réforme du mode de calcul des loyers, en cours. 
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Enfin, l’avant-projet prévoit que, lorsqu’il y a modification de la performance énergétique du 
logement, le nouveau loyer s’applique dès le premier jour du mois suivant la notification par la société 
du nouveau certificat de performance énergétique au locataire. 
 
Nous nous interrogeons sur l’intérêt réel de cette disposition. Cela implique un surcroît de travail 
administratif pour les sociétés. 
 
Est-il pertinent de modifier le loyer en cours d’année en fonction de la date de délivrance du certificat ? 
Ne serait-il pas plus simple et cohérent de prendre en compte le certificat PEB lors du calcul annuel du 
loyer ?    
 
 
2.3.2. L’UVCW est favorable à toute initiative ayant pour objectif de simplifier les démarches 

administratives et, par conséquent, de réduire la charge de travail incombant aux SLSP 
 
De manière générale, nous entendons poursuivre, au travers de la simplification administrative, les 
objectifs suivants : 
 

- limiter au maximum les demandes d’informations administratives auprès des locataires ; 
- garantir le principe de subsidiarité et ne pas hésiter à « (re)centraliser » au niveau régional 

certains traitements administratifs quand c’est opportun ; 
- rester pragmatique ; 
- trouver le juste équilibre entre les attentes et besoins des locataires et des SLSP ; 
- et réduire globalement la charge administrative des sociétés pour se concentrer sur des 

missions plus essentielles. 

Malheureusement, plusieurs mesures envisagées dans le présent avant-projet ne répondent pas à ces 
objectifs :  
 

A. Quant à la révision de la définition des ressources servant au calcul du loyer d’équilibre 

La définition des ressources est désormais intégrée dans l’avant-projet d’arrêté, ce qui permet une plus 
grande sécurité juridique et est conforme à l’avis rendu par l’autorité de protection des données dans 
son avis 116/2024 du 19 décembre 2024. 
 
Nous nous interrogeons cependant sur la base de revenus à retenir pour le calcul du loyer d’équilibre. 
Convient-il de considérer les revenus et autres ressources financières actualisés, ou bien ceux 
mentionnés dans l’AER de l’avant-dernière année précédant celle du calcul, conformément à la 
définition des revenus figurant à l’article 1er, 8°, de l’AGW ? 
 
Il importe d’attirer l’attention sur la nécessité de préciser clairement l’année de référence applicable et 
de garantir l’absence de divergence entre l’année retenue pour le calcul du loyer social et celle 
utilisée pour l’évaluation des ressources complémentaires. 
 
Par ailleurs, les ressources financières retenues dans l’avant-projet d’arrêté apparaissent plus 
restreintes que celles envisagées dans le projet d’arrêté antérieur mais finalement non adopté, lequel 
incluait notamment : la partie non imposable des revenus issus d’un contrat ALE, les titres-repas, 
chèques sport/culture et écochèques, les bourses d’études, le revenu d’intégration sociale, les 
indemnités pour aide d’une tierce personne ainsi que les rémunérations non imposables liées aux 
contrats flexi-job. 
 
Nous insistons sur l’importance d’élargir la définition des ressources à prendre en compte au-delà 
de celles actuellement prévues dans l’avant-projet, tout en s’inscrivant dans la volonté de se focaliser 
sur les ressources « récurrentes ».   
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Une telle mesure nous paraît essentielle, car elle permettrait d’accroître sensiblement le nombre de 
candidats pouvant bénéficier du loyer d’équilibre. 
 
Enfin, il nous semblerait opportun d’harmoniser les revenus et ressources pris en considération 
pour le calcul du loyer d’équilibre et ceux pris en considération pour le loyer social. 
 

B. Quant aux conditions pour bénéficier d’un logement proportionné pour les parents 
séparés qui hébergent leur enfant sans que celui-ci y soit domicilié 

 
Une simple inscription d’un accord amiable d’hébergement par les parents auprès de l’administration 
communale permettra de bénéficier d’un logement proportionné. 
 
Si cette évolution va dans le sens d’une simplification administrative, elle appelle néanmoins à une 
vigilance particulière quant à ses effets concrets. En effet, en l’absence de contrôle judiciaire 
préalable, certaines situations pourraient conduire à des usages détournés du dispositif, par exemple 
pour éviter le paiement du surloyer lié à l’occupation d’un logement non proportionné. 
 
Il importe dès lors de veiller à préserver l’équité et la solidarité au sein du parc de logements 
publics, afin que les familles qui en ont le plus besoin puissent continuer à y accéder dans les 
meilleures conditions. 
 
L’intention affichée est de faciliter les démarches des ménages et de réduire les frais liés à l’obtention 
des documents requis. Toutefois, il est essentiel de rappeler que, dans l’intérêt du parent chez qui 
l’enfant n’est pas domicilié, le versement d’une contribution alimentaire doit pouvoir être déduit 
fiscalement. Or, dans le cadre du mécanisme envisagé, cette possibilité n’est pas garantie, ce qui 
risque de créer une insécurité pour ces parents et d’affaiblir l’équité du dispositif. 
 
Enfin, il convient de relativiser l’argument financier. En effet, les frais liés aux démarches actuelles 
restent limités : la plupart des locataires bénéficient de l’aide juridique gratuite ou partiellement 
gratuite ainsi que de l’assistance judiciaire. De plus, des procédures gratuites devant la chambre des 
règlements amiables du tribunal de la famille permettent déjà d’obtenir un jugement, offrant ainsi une 
garantie de contrôle judiciaire dans l’intérêt supérieur de l’enfant. 
 

C. Quant au renouvellement annuel des candidatures 
 
La période fixée pour l’envoi des notifications aux candidats locataires s’étend du 1er au 31 décembre. 
Cette échéance est particulièrement contraignante pour les SLSP, déjà fortement sollicitées durant 
cette période, et ce d’autant plus qu’elles doivent désormais transmettre aux locataires les données 
actualisées, ce qui représente une charge de travail supplémentaire. 
 
L’UVCW sollicite du Gouvernement qu’il précise la nature exacte des « informations requises 
détenues par la société », afin de permettre une évaluation correcte de la charge que représente leur 
transmission. En fonction du volume et du type de données à fournir, il pourrait s’avérer nécessaire 
d’adapter les délais actuellement fixés, tant pour l’envoi des courriers de renouvellement par les 
SLSP que pour la remise des documents par les candidats, prévue au 15 février. 
 
En outre, la définition des informations à transmettre devra intégrer la situation particulière des 
travailleurs transfrontaliers, l’AER indiquant parfois une absence de revenus les concernant. 
 
Enfin, il est prévu que la société notifie sa décision par courrier simple, recommandé ou par courriel. À 
ce stade, nous nous posons la question de savoir si un lien avec le processus de dématérialisation en 
cours au travers de la plateforme Connectoit de ne devrait pas être à ce stade déjà réalisé.  
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D. Quant à la suppression de l’obligation pour le locataire de notifier toute variation de 

revenus de ±15 %   
 
Si nous comprenons la volonté de simplification, soutenue par notre association, il apparait en l’état 
actuel difficile de juger de la pertinence et, partant, de soutenir, cette proposition en l’absence de 
simulation permettant d’évaluer l’impact financier concret tant pour les sociétés que pour les 
locataires.  
 
En effet, le locataire comprend et accepte que son loyer soit fixé en fonction de ses revenus, ce qu’il 
perçoit comme une situation équitable. En revanche, en cas de diminution de ses ressources, il ne 
saisirait pas que son loyer continue à être calculé sur la base d’une situation révolue. Il risquerait alors 
de ne plus être en mesure d’assumer son loyer, entraînant potentiellement retards de paiement, 
procédures judiciaires, pertes financières pour les sociétés et surcharge de travail liée au 
recouvrement des impayés. 
 
De même, si le locataire se voit appliquer une révision significative de son loyer à la suite d’une hausse 
de revenus antérieure, il pourrait se retrouver dans l’incapacité de régler les arriérés correspondants 
au délai nécessaire à la mise à jour de son loyer. 
 
Nous soutenons en revanche pleinement la volonté de maintenir l’obligation de notifier les 
changements dans la composition de ménage. 
 

E. Quant à la suppression du point c de l’article 1er 8° de l’AGW précisant « les revenus 
minimaux pris en considération par la société lors du calcul du loyer ou de sa révision ne 
peuvent être inférieurs au revenu d'intégration ».  

 
La note d’orientation ne fournit aucune explication quant à la suppression de ce point. 
 
Une telle suppression aurait pour effet d’inclure dans le calcul des revenus des personnes qui, sans 
avoir demandé le RIS et malgré l’absence de revenu personnel, pourraient accéder à un logement sans 
en assumer directement le loyer. 
 
Nous supposons qu’il s’agit là d’une omission. En toute hypothèse, nous ne pouvons aucunement 
soutenir cette modification. 
 

F. Quant aux modalités relatives au décès du locataire 

De manière générale, ces dispositions, bien que déjà existantes, ne nous semblent pas correspondre 
aux intentions recherchées dans la DPR, qui précise que « Bénéficier d’un logement d’utilité publique 
est un droit représentant une aide sociale significative et imposant aux locataires certains devoirs. Le 
Gouvernement entend rompre avec la politique actuelle du « logement social à vie » et de la 
conservation du logement par des cohabitants n’ayant pas signé le bail ». 

Si l’instauration d’un cadre juridique pour réguler ces situations est nécessaire, il est essentiel que ce 
cadre garantisse un meilleur équilibre entre les droits des locataires et ceux du bailleur social et 
favorise l’émancipation souhaitée par la DPR. 

L’UVCW sollicite donc une concertation sur ce point afin d’élaborer une solution plus équilibrée. 

De manière plus spécifique, nous relevons certaines incohérences dans l’annexe 10 de l’AGW. 

Le modèle de convention stipule que les mensualités pour constituer la garantie locative ne peuvent 
excéder 12 mois. Nous estimons qu’il serait plus opportun de fixer cette durée à 6 mois maximum eu 
égard à la durée du contrat de 6 mois maximum. 

34



 

Union des Villes et Communes de Wallonie asbl    P. 8 

Par ailleurs, le modèle de convention prévoit que pour mettre fin au contrat, la société donne à 
l’occupant un préavis d’un mois. Il conviendrait toutefois de s’interroger sur la pertinence du maintien 
de cette obligation : ne serait-il pas préférable de prévoir une résiliation automatique du contrat à son 
échéance, afin d’écarter les conséquences d’un éventuel oubli d’envoi du préavis par la société ? 

En effet, le risque de requalification par un juge apparaît surtout lorsque les locataires se maintiennent 
dans les lieux sans droit ni titre, du fait de l’absence de congé délivré par le bailleur et de l’inertie de ce 
dernier à mettre fin à l’occupation prolongée. 

Enfin, nous attirons l’attention sur la difficulté que représente l’évaluation de la VLS, tant dans le cadre 
du calcul du loyer d’équilibre que de l’indemnité d’occupation. En effet, l’exercice mené pour évaluer 
la VLS de différents logements a mis en évidence plusieurs obstacles : d’une part, la complexité de 
devoir recommencer systématiquement l’évaluation logement par logement, et d’autre part, la 
nécessité d’une mise à jour annuelle en mai, moment où divers critères sont révisés. Cette situation 
entraîne un recalcul complexe pour chaque logement, avec une temporalité qui ne correspond pas aux 
délais habituels d’indexation. 

 
2.4. Autres propositions  
 
 
2.4.1. L’AWAL plaide pour une suppression de l'abattement pour enfants à charge (article 32 AGW), 

dont la gestion revient aux SLSP 
 

Cet abattement pourrait être compensé autrement par la Région wallonne, par exemple via une 
augmentation des allocations familiales, lesquelles ne sont pas prises en compte dans le calcul du 
loyer. 
 
Une telle mesure permettrait de réduire significativement la charge administrative des SLSP, ainsi que 
celle de la Région, tout en restant neutre pour les locataires. 
 
La même approche pourrait être envisagée pour la personne handicapée considérée comme un enfant 
à charge. 
 
2.4.2. Nous souhaitons attirer l’attention du Gouvernement sur le calendrier prévu 
 
Étant donné que la réforme doit entrer en vigueur le 1er janvier 2027, les textes devront être adoptés 
suffisamment tôt, idéalement au plus tard en juin 2026, et non possiblement en septembre comme 
prévu actuellement, afin de permettre aux SLSP de s’organiser pour la collecte des documents 
d’informer les (candidats-)locataires et de former le personnel à ces changements et aux sociétés 
informatiques d’adapter leurs logiciels. 
 
 
 
 
tce/aev/15.9.25/cvd 

35



36

ANNEXE 6

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du... (date) modifiant l’article 94, §1er, du Code wallon de l’habitation durable en ce qui concerne la
prise en compte de la performance énergétique dans le mode de calcul des loyers des logements

d’utilité publique

Exposé des motifs

Les différentes crises que le monde a traversé depuis
2020 ont eu pour effet, notamment, de faire croître les
prix des matières premières énergétiques dont le gaz,
l’électricité et le mazout de chauffage qui restent les
sources d’énergies primaires dominantes en Wallonie
et plus particulièrement encore au sein des logements
publics.

Ainsi, selon le baromètre 2024 de la précarité énergé-
tique publié par la Fondation Roi Baudouin, la Wal-
lonie enregistre en 2022 le taux le plus élevé de préca-
rité énergétique avec 29,2 % des ménages touchés.

La volatilité des prix énergétiques qui a ainsi été dé-
montrée à l’occasion de diverses crises confirme la né-
cessité d’accélérer la rénovation du parc des logements
d’utilité publique, ce qui s’inscrit par ailleurs dans les
objectifs européens, afin de protéger les ménages loca-
taires des effets néfastes de la volatilité des prix des
énergies.

Actuellement, la performance énergétique du loge-
ment n’entre pas en ligne de compte, en tant que telle,
pour le calcul du loyer. Les investissements réalisés
sont, dans leur ensemble, pris en considération au tra-
vers de la notion de loyer de base qui équivaut au prix
de revient actualisé du logement et inclut donc à la fois
ses coûts d’acquisition et de rénovation.

Toutefois, le loyer étant actuellement limité à 20 %
des revenus du ménage, le secteur se trouve dans une
situation où les investissement consentis ne donnent
plus lieu à aucune augmentation du loyer pour plus de
2/3 des locataires en place. En effet, fin 2023, 61.671
ménages locataires d’un logement social (67,39 %) bé-
néficiaient d’un loyer plafonné à 20 % de leurs reve-
nus. Pour ces ménages, les investissements économi-
seurs d’énergie réalisés par les Sociétés de logement
de service public (SLSP) n’influencent nullement leur
loyer, en dépit du gain engendré en termes de charges
énergétiques et de confort de vie pour les locataires. 

Il en découle que les SLSP ne bénéficient d’aucun re-
tour sur investissement quand elles rénovent énergéti-
quement leur patrimoine occupé par les locataires béné-
ficiant d’un loyer plafonné. Or, les SLSP doivent être
incitées à poursuivre les objectifs d’amélioration de la
performance énergétique de leur parc de logement.

Pour le surplus, il convient de demeurer particulière-
ment attentif à l'évolution de la situation financière des
SLSP. La réalisation des plans d’investissements
lancés sous la précédente législature dont le plan de ré-
novation aura pour effet de consommer la trésorerie
des SLSP ou d’aggraver leur endettement. En effet,
s’agissant de subvention régionale à « enveloppes fer-
mées », les SLSP seront amenées à assumer elles-

mêmes les conséquences de l’inflation extraordinaire
au sens propre du terme induite par la succession de
crises subies depuis le lancement de ce programme
(2020) tant sur les prix des travaux que sur leurs frais
généraux. Elles devront également assumer les consé-
quences des divers retards pris dans l’exécution de ce
programme initialement prévu sur 2020-2024 et re-
porté à 2025.

Outre une aggravation du solde de trésorerie de l’en-
semble du secteur, passé d’un solde positif de 63,4 mil-
lions d’euros en 2020 à un solde négatif de 25,4 mil-
lions d’euros en 2024, le dernier « market test » réalisé
par WFE sur le secteur nous alerte quant au risque d’in-
tégration de certaines SLSP dans le périmètre de conso-
lidation des dettes de la Région.   

A la lumière de ces éléments, il apparaît impératif de
limiter l’impact du plafonnement des loyers lorsque les
investissements consentis permettent une amélioration
de la performance énergétique du logement au béné-
fice exclusif du locataire. Le partage des gains énergé-
tiques entre le locataire et la SLSP peut s’opérationna-
liser au travers d’une adaptation des plafonds de loyers
à la performance énergétique du logement.

Il s’agirait donc de travailler sur le coût global du lo-
gement, à savoir le loyer plus les charges (chauffage,
électricité, eau, etc). Une amélioration sensible de la
performance énergétique d’un logement permettra de
limiter les coûts d’utilisation de ce dernier (la partie
charge) et permettrait donc d’augmenter modérément
la partie loyer tout en permettant au locataire de pro-
fiter d’une amélioration notable de son confort d’une
part et d’autre part, en diminuant le coût global du lo-
gement à charge du locataire.

C’est dans ce sens que la Déclaration de politique ré-
gionale 2024-2029 dispose que : « en vue de prendre
en compte les investissements réalisés dans le parc des
logements d’utilité publique gérés par les SLSP, le
Gouvernement réformera l’arrêté prescrivant des moda-
lités de calcul des loyers sociaux et des charges pour
mieux tenir compte des performances énergétiques
(loyer chaud). C’est aussi une question d’équité entre
locataires ayant bénéficié d’une rénovation énergé-
tique et ceux qui n’en ont pas bénéficié. Dans ce même
esprit, la règle du plafonnement des loyers à 20 % des
revenus du ménage sera réévaluée afin d’améliorer
l’adéquation entre le loyer social et de coût de revient
de la création et du maintien du parc locatif ».

Le présent décret vise à modifier l’article 94, §1er,
alinéa 2, du Code wallon de l’habitation durable, afin
d’habiliter le Gouvernement wallon à prendre en
compte la performance énergétique des logements
dans la fixation des conditions relatives au mode de
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calcul des loyers des logements d’utilité publique. 
 

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article vise à modifier l’article 94, §1er, alinéa 2,
3°, g, du Code wallon de l’habitation durable afin d’ha-
biliter le Gouvernement à prendre en compte la perfor-
mance énergétique des logements dans la fixation des
conditions relatives au mode de calcul des loyers des
logements d’utilité publique.

Article 2

Cet article vise à préciser que la modification intro-
duite par l’article 1er du décret s’applique non seule-
ment aux baux qui seront conclus postérieurement à
l’entrée en vigueur du décret, mais également aux
baux déjà en cours à la date d’entrée en vigueur du dé-
cret. Cela permettra de garantir le principe d’égalité
entre tous les locataires de logements d’utilité pu-
blique, quelle que soit la date de prise d’effet de leur
bail.

Il convient de noter que conformément au principe
de non-rétroactivité de la loi, la modification introduite
par l’article 1er du décret n’entraînera des consé-
quences que pour la situation future des locataires.

Article 3

Cet article n’appelle pas de commentaire.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du... (date) modifiant l’article 94, §1er, du Code wallon de l’habitation durable en ce qui concerne la
prise en compte de la performance énergétique dans le mode de calcul des loyers des logements

d’utilité publique

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre du Logement,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre du Logement est chargée de présenter

au Parlement wallon le projet de décret dont la teneur
suit :

Article 1er

Dans l’article 94, §1er, al. 2, 3°, g, les mots « et
d’équipement » sont remplacés par les mots « , d’équi-
pement et de performance énergétique ».

Art. 2
L’article 94, §1er, al. 2, 3°, g, tel que modifié par l’ar-

ticle 1er du décret s’applique également aux conven-
tions de bail en cours à la date d’entrée en vigueur du
décret.

Art. 3
Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier

2027.

Namur, le 17 juillet 2025.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ADRIEN DOLIMONT

La Ministre du Logement,

CÉCILE NEVEN



Benoît Debiève – Inspecteur des finance s – benoit.debieve.ext@spw.wallonie.be 
Boulevard Ernest Mélot, 42 (5e étage) - 5000 Namur  

Gouvernement de la Région wallonne 

Référence IF : Date d’entrée IF : 

OBJET  

IMPUTATION  
BUDGETAIRE  

MONTANT  

Avis de l’Inspection des finances 
  favorable   défavorable   suspendu   réservé 

Avant-projet de décret modifiant l’article 94, § 1er, du CWHD en ce qui concerne la prise 
en compte de la PEB dans le calcul des loyers des logements d’utilité publique ; 
Projet d’AGW modifiant l’AGW du 6 septembre 2007 organisant la location des logements 
gérés par la SWL et par les sociétés de logement de service public (SLSP) - 1ère lecture

Sans objet

Sans objet

267571 07 juillet 2025

- Il est renvoyé au projet de NGW pour l'exposé très circonstancié du dossier.  A titre principal, le dossier entend 
mettre en œuvre le point suivant de la DPR 2024-2029 : "En vue de prendre en compte les investissements réalisés 
dans le parc des logements d’utilité publique gérés par les SLSP, le Gouvernement réformera l’arrêté prescrivant des 
modalités de calcul des loyers sociaux et des charges pour mieux tenir compte des performances énergétiques (loyer 
chaud)" (p. 64). 
  
- L'Inspection des finances confirme au besoin d'absence d'impact budgétaire dans le chef de la Région. 
  
- L'Inspection des finances prend acte de la synthèse de l'évolution de la situation financière des SLSP (p. 5) ainsi 
que du rappel de la nécessaire surveillance proactive (market tests) du risque d'intégration de certaines SLSP dans 
la périmètre de consolidation de la Région (p. 6). 
  
- Vu notamment la DPR, le fait d'assurer aux SLSP un retour sur investissement en cas de rénovation énergétique de 
leur patrimoine n'appelle pas de remarque, qui plus est au regard de l'évolution rappelée de leur situation financière. 
  
- On soulignera que la réforme prévoit des mesures transitoires afin de procéder de manière graduelle aux 
augmentations de loyer envisagées à partir du 1er janvier 2027. 
  
  
Pas d'autres remarques. 
 

Benoît Debiève 
(Signature)

Signature numérique de 
Benoît Debiève (Signature) 
Date : 2025.07.09 18:21:36 
+02'00'
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ANNEXE 7



Rapport du 3/7/2025 établi conformément à l'article 3, 2°, du décret du 11 avril 
2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations 
unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la dimension 
du genre dans l'ensemble des politiques régionales 

 

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, 
l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
Non 
 
Si la réponse est positive, il convient de répondre à la question n° 2. 
 
Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des 
femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces différences 
sont-elles sources d’inégalités ?  
 
Sans objet 
 
Si les réponses sont affirmatives, il convient de répondre à la question n° 3. 
 
Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets 
négatifs du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
Sans objet 
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1 
 

TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 

Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 

et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 

au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 

accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 

porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 

des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 

le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 

des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 

Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 

la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 

« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 

ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 

obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 

l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 

ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 

personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 

société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 

la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 

une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 

personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 

entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 

souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 

des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 

proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 

lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 

sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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2 
 

II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 

claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 

handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 

personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 

 

Intitulé du projet : - Avant-projet de décret modifiant l’article 94, § 

1er, du Code wallon de l’habitation durable en ce 

qui concerne la prise en compte de la 

performance énergétique dans le calcul des 

loyers des logements d’utilité publique. 

- Projet d’arrêté du Gouvernement wallon 

modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 

septembre 2007 organisant la location des 

logements gérés par la Société wallonne du 

Logement et par les sociétés de logement de 

service public. 

Description du projet : 

 

Le projet d’arrêté vise à modifier les plafonds de loyer 

relativement aux revenus en fonction de la performance 

énergétique du logement. Le projet définit également la 

notion de « ressource » nécessaire à la vérification des 

conditions d’admission au logement à loyer d’équilibre. 

Il adopte également les modèles de conventions 

d’occupation précaire à conclure avec les occupants 

non-signataires du bail en cas de décès du locataire en 

titre. Enfin, le projet vise la simplification des 

procédures administratives liées à la révision en cours 

d’année du loyer et au renouvellement des 

candidatures, notamment.    

Ministre(s) compétent(s) : Cécile Neven 

Référent du projet (nom, 

prénom, Email, tél) : 

Olivier Vandenhoute  

(olivier.vandenhoute@gov.wallonie.be) 

Administration(s) : SWL 

Contact à l’Administration 

(nom, prénom, Email, tél) : 

Benoît WANZOUL (secretariat.dg@swl.be)  

Public cible : 

 

Locataires et candidats-locataires d’un logement 

d’utilité publique. 

Objectifs poursuivis : cfr description du projet. 

 

Modalités d’exécution : / 

 

 

2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes handicap 
ées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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A. Description du public-cible : 

 

Ce projet concerne les locataires et les candidats-locataires d’un logement 

d’utilité publique. 

 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 

et/ou indirectement concernées par le projet ? 

(Oui/Non) 

 

OUI.  

 

Justifier en quoi le projet ne concernerait pas directement ou indirectement 

des personnes en situation de handicap : 

 

Le projet vise toute personne locataire ou candidat-locataire d’un logement 

d’utilité publique. Le projet définit la notion de « Ressources » utiles à la 

détermination des conditions d’accès au logement à loyer d’équilibre. Il 

permet aux personnes en situation de handicap de valoriser les allocations 

à charge du Trésor qui leur sont octroyées, non prises en compte dans la 

définition du « revenu », afin de faire preuve des ressources minimales 

nécessaires pour accéder à la location d’un logement d’équilibre, le cas 

échéant.    

 

 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 

les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 

confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 

revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 

participation sociale …).  

 

Les revenus nets imposables globalement tels que déterminés par le code 

des impôts sur le revenu ne prennent pas en compte les allocations à charge 

du Trésor octroyées aux personnes en situation de handicap, exonérées 

d’impôt. La non prise en compte de ces montant réduit l’accessibilité des 

personnes en situation de handicap, en termes de revenus, au logement à 

loyer d’équilibre. Le locataire d’un logement à loyer d’équilibre doit faire 

preuve des ressources suffisantes pour s’acquitter du loyer qui est un 

pourcentage du loyer déterminé par la grille indicative des loyers.  

 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 

 

A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? Positif 

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
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B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 

problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 

situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  

 

Cfr. Supra 

 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 

situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  

Le projet permet d’améliorer l’accessibilité au logement à loyer d’équilibre. 

 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 

projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 

le futur ?3 

Une modification future des règles d’attribution des logements encadrées 

par l’arrêté du Gouvernement du 6 septembre 2007 est à l’étude. En lien 

avec le projet Convergence, l’accessibilité et la priorisation des personnes 

en situation de handicap pour l’attribution des logement adaptés, adaptables 

et accessibles est envisagée.  

 

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 

QUI LES CONCERNE. 

 

Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives des 

personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors de 

l’élaboration de la  

A. mesure ?  

OUI. Le projet « Convergence » étendu par décision du Gouvernement à 

l’ensemble du secteur, est mené en étroite collaboration avec l’AVIQ. Les 

organes consultatifs seront consultés également. 

 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 

o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
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Si non, pourquoi ? 

III. Sources  
 

Analyse d’impact sur les personnes handicapées lors de l’élaboration des mesures 

prévues par les lois et les règlements du Québec, Office des personnes 

handicapées du Québec, 2016. 

How to conduct a disability impact assessment?  Guidelines for Government 

Departments, Department of Justice and Equality (Ireland), March 2012. 

Test égalité des chances - Formulaire pour législation/réglementation. Bruxelles 

Coordination Régionale - Service Public Régional de Bruxelles – Equal.Brussels, 

Mars 2019. 
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